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Cet ouvrage collectif est le fruit d’un colloque organisé en novembre 2013 

par le Centre d’études juridiques européennes affilié à l’Université de Genève et 

intitulé « The European Union in International Organisations and Global 

Governance ». Ce livre propose une analyse de la représentation de l’Union 

européenne (UE) dans cinq organisations internationales (OI) soit l’Organisation des 

Nations unies (ONU), l’Organisation internationale du travail (OIT), l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC), l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et 

l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). Dans chacune de ces 

OI, l’UE y est représentée d’une manière différente, que ce soit par exemple à titre de 

membre à part entière ou encore d’observateur. Cet ouvrage propose donc une 

analyse de fond portant sur les interactions entre l’UE et lesdites organisations. Avec 

l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en 2009
1
 et notamment la création du 

Service européen pour l’action extérieure, l’UE est appelée à occuper un rôle de plus 

en plus important dans les OI et plus spécifiquement dans celles ayant un mandat 

pouvant relever de l’une de ses compétences. Par conséquent, cette publication 

permet de faire le point sur les différents modèles de représentation de l’UE dans ces 

organisations, tout en présentant les forces et faiblesses de chacun d’entre eux. 

Cet ouvrage est composé de quatorze contributions regroupées en six parties 

et précédées d’un chapitre introductif. Les cinq premières parties portent sur la 

représentation de l’UE dans une organisation en particulier alors que la dernière traite 

du pouvoir normatif de l’UE dans les OI. Les auteurs des contributions ont des profils 

relativement variés. À titre d’exemple, certains proviennent du milieu universitaire 

alors que d’autres œuvrent pour des institutions européennes, des institutions 

spécialisées onusiennes ou encore d’autres OI.   

L’ouvrage débute par une introduction générale rédigée par la directrice de 

ce collectif, soit la professeure Christine Kaddous de l’Université de Genève. 

L’auteure aborde les principes juridiques sur lesquels repose l’action de l’UE 

relativement à sa participation dans les OI
2
. De plus, cette contribution comporte des 

explications sur les principaux défis liés à la participation de l’UE dans les OI tels que 

                                                 
* Avocat, LLB (UQAM); LLM (Université de Montréal); LLM (Université McGill). 
1                                                                                                         

               décembre     ,         O,           entrée en vigueur le 1
er 

décembre 2009).  
2  Christine Kaddous, « Introduction: The European Union in International Organisations—Functional 

Necessity or General Aspiration? » dans Christine Kaddous, dir, The European Union in International 

Organisations and Global Governance: Recent Developments, Oxford, Hart, 2015) 1.  



2 Revue québécoise de droit international 

la coordination avec les États membres ainsi que l’adoption de positions communes 

prises avec ceux-ci. L’auteure conclut en mentionnant que la participation croissante 

de l’UE aux activités des OI est un processus inexorable, mais que pour y parvenir, 

l’UE et les États membres doivent atteindre une plus grande unité.  

La première partie porte sur la représentation de l’UE et ses méthodes de 

travail au sein de l’ONU à Genève. À cet effet, on présente le cadre règlementaire de 

leur coopération, à la lumière de la résolution de 2011 de l’Assemblée générale de 

l’ONU portant sur la participation de l’UE aux travaux de cette organisation
3
. De 

plus, dans cette première partie il faut souligner la contribution signée par quatre 

auteurs dont le professeur Jan Wouters de KU Leuven et portant sur de potentielles 

méthodes permettant à l’UE d’améliorer sa représentation à l’ONU et dans le système 

onusien de manière générale
4
. Une comparaison est proposée sur la représentation de 

l’UE dans certaines autres institutions spécialisées onusiennes ne faisant pas l’objet 

d’une étude spécifique dans les autres parties de cet ouvrage
5
. Les auteurs concluent 

en mentionnant que la stratégie actuelle de l’UE sur sa représentation dans les OI 

manque d’ambition et surtout de précision.  

La seconde partie de l’ouvrage porte spécifiquement sur l’OIT. La première 

contribution traite de la coordination entre l’UE et ses États membres à l’OIT
6
, tandis 

que la seconde porte sur l’apport de l’UE aux travaux de cette organisation
7
. La 

troisième partie de l’ouvrage aborde la question de la représentation de l’UE à 

l’OM . Un premier texte aborde la question de la coordination entre l’UE et ses États 

membres dans l’organisation
8
, alors que le second texte traite d’aspects de nature 

institutionnelle comme des questions budgétaires ou encore des droits de parole
9
. 

L’UE est membre à part entière de l’OM  et sa représentation est généralement 

considérée comme étant un succès. À cet effet, l’auteur de la troisième contribution 

de cette partie, Frank Hoffmeister
10

, fonctionnaire à la Commission européenne, ne 
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manque pas de souligner que la représentation de l’UE à l’OM  serait selon lui le 

modèle le plus efficace et mériterait, lorsque cela est possible, d’être transposé dans 

d’autres OI
11

. La quatrième partie de l’ouvrage porte sur la représentation de l’UE à 

l’OMS. Ainsi, un premier texte aborde la question du fonctionnement de la 

représentation de l’UE dans cette organisation
12

, tandis qu’une seconde contribution 

examine le rôle de l’UE en matière de recherche et développement dans le domaine 

de la santé mondiale
13

. La cinquième partie traite par ailleurs de la participation de 

l’UE aux travaux de l’OMPI
14

. On y fait état de la complexité de la représentation de 

l’UE dans cette organisation, notamment en raison de sa juridiction partagée avec ses 

États membres dans ce domaine. Enfin, la sixième et dernière partie de ce collectif 

porte sur l’évaluation de l’action normative de l’UE dans les OI. À cet effet, l’auteur 

prend en considération la pluralité des formes que peut prendre la représentation de 

l’UE afin d’évaluer l’apport de son action normative dans les organisations dites de 

biens publics tels que l’ONU et l’OM 
15

.   

Il n’y a malheureusement pas à la fin de ce collectif une dernière contribution 

faisant en quelque sorte la synthèse de l’ouvrage ou essayant de dégager certains 

points communs. Néanmoins, à la lecture de ce livre, il est possible d’affirmer que la 

représentation de l’UE dans les OI est à la fois complexe, diverse et évolutive. 

Complexe car sa représentation obéit à un ensemble de facteurs étant propres à 

chaque organisation, diverse car elle ne se manifeste pas de la même manière dans 

chacune des OI, et évolutive car la représentation de l’UE dans les OI peut connaître 

des modifications que ce soit en raison de l’adoption d’un nouveau traité européen, 

d’un nouvel accord de coopération avec l’OI ou encore de l’adoption d’une nouvelle 

constitution pour l’OI.    

Cet ouvrage s’inscrit parmi un certain nombre de publications récentes 

portant sur un sujet qui, de toute évidence, semble gagner en intérêt depuis quelques 

années
16

. L’une des principales qualités de l’ouvrage demeure l’étude exhaustive qui 
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est faite des cinq organisations internationales. Par ailleurs, la diversité 

professionnelle des auteurs – qui ne sont pas exclusivement issus du milieu 

académique – contribue sans aucun doute à apporter une perspective pratique sur les 

interactions entre l’UE et les organisations sous étude. De plus, les organisateurs du 

colloque ont le mérite d’avoir ciblé des OI où la représentation de l’UE était 

relativement différente. Par conséquent, chaque chapitre permet de catégoriser en 

différents modèles la représentation que peut prendre l’UE dans une organisation 

donnée.  

En outre, cette étude ne comble pas encore le vide qui subsiste dans ce 

domaine, soit une publication faisant une revue de la participation de l’UE à l’ONU 

mais également dans l’ensemble de ses institutions spécialisées. Il est vrai que dans 

certains cas, les modèles de représentation de l’UE dans les diverses institutions 

peuvent avoir certaines caractéristiques communes. Cependant, dans chacune d’entre 

elles, l’UE est représentée d’une manière singulière en fonction notamment des 

particularités de l’organisation en question et de la compétence de l’UE dans un 

domaine donné. Par conséquent, la publication d’une telle étude serait de toute 

évidence bienvenue. 

En conclusion, cet ouvrage permet de mieux comprendre la singularité de la 

représentation de l’UE dans chacune des organisations faisant l’objet d’une étude. Il 

s’agit de toute évidence d’un ouvrage qui arrive au bon moment, soit quelques années 

après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne et permet donc d’apprécier les effets 

de l’adoption de ce Traité quant à la stratégie déployée par l’UE dans sa 

représentation au sein des OI. 

 

                                                                                                                     
izations, Londres, Routledge, 2009; Panos Koutrakos, dir, European Foreign Policy: Legal and Politi-
cal Perspectives, Cheltenham, Edward Elgar, 2011; Knud Erik Jørgensen et Katie Verlin Laatikainen, 

dir, Routledge Handbook on the European Union and International Institutions, Abingdon, Routledge, 

2013.  


